DES  DROITS 

DU  CLERGÉ 

DANS  LES  AFFAIRES  PUBLIQUES. 

Papier  trouvé  fous  les  Arcades 
du  Palais  Royal. 

Les  Prêtres  ont  trouvé  ce  qu’Archiméde  cher  choit , 
un  point  entre  le  ciel  & la  terre  d’où  ils  puifTent 
remuer  le  monde. 

Hume,  EJfais . 
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Cet  Ecrit,  qui  renferme  des  vérités  impôt- , 
tantes  a ete  trouvé  ces  jours  derniers  fou] 
les  arcades  du  Palais-Royal.  Après  en  avoir 
cherche  inutilement  l’Auteur , on  a penfé  que 
le  moyen  le  plus  ajfuré  de  le  lui  faire  parvenir, 
etou  de  le  livrer  à l’mpreJfiSn.  L’Editeur  , 
qui  aime  le  bien  , a cependant  été  quelques 
mftans  fufpenau  dans  l’exécution  de  cette 
penjee,  parla  crainte  que  ce  moment  ne  fût 
pas  le  plus  favorable  a la  publication  de  cet 
zcnt , & que  le  Clergé  averti  par  lui  des 
dangers  qui  , lors  des  prochains  Etats-Gé- 
néraux , pourroient  le  menacer,  ne  tentât 

PprJudTS  menées  fondes , d’en  empêcher 
Ajjemblee,  ou  au  moins  la  rendre  inactive. 

fn^7anp  "T1"  qUC  Ce  CorP*  fi  condui- 
Sou  y a,  & £jj»  hng-ten,,,  comme  s’il 
«OU  .«  , l Editeur  n’a  plu,  vu  ou,  de 
l avantage  a rendre  le  Publie  Juge  de, 

ffidaf  ic  “ />““ 
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DANS  LES  AFFAIRES  PUBLIQUES; 


Il  s'élevé  aujourd’hui  üiié  queffîdn  fur 
le  nombre  des  Repréfentans  qui  appartient 
pu  Clergé  dans  l’Aflemblée  des  États— 
Généraux  \ & tout  en  bértiflaiit  le  réfultat 
du  Confeil  d’État  , du  27  Décembre  der- 
nier , 6n  murmure  cependant  par-tout  qüe 
l’équitable  & fage  réfolution  tju’a  pris  le 
Roi  de  fixer  au  doublé  la  repréfentatibît 
du  Tiers , eût  dû  s’étendre  encore  fur  la 
proportion  des  deux  premiers  Ordres,  & 
que  Sa  Majefté  eût  dû  ordonner  pour  tout 
le  Rôÿaüme  la  proportion  dans  les  Députés 
des  différens  Ordres  qu’elle  a autorifée 
pour  le  Dauphiné.  ' i?  • 

Quelque  générale  que  foit  aujourd’hui 
cette  opinion,  il  femble  quon  peut  avancer 
qu’elle  eft  fans  fondement  ; que  cétte 
grande  & importante  quëlbdrt  n’a  pas  été 
confidérée  fous  fes  véritables  rapports  j 
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que  l’ancienneté  de  l’abus  Payant  pow 

infi  due  confacre,  on  n’a  pas  ofé  remonter 
a fon  principe  ; & enfin,  qu’avant  de  cher- 
cher quelle  pourroit  être  la  proportion  des 
Keprefentans  du  Clergé  à l’Affemblée  na- 
tionale , il  faudroit  s’affurer  s’il  devroit  lui 
en  appartenir  aucune. 

Or,  je  crois  facile  de  prouver  que  ce 
Corps  ne  doit  pas  être  appelle  comme 
Ordre  à l’Affemblée  des  États-Généraux. 

Je  prie  qu’on  ne  fe  révolté  pas  contre 
cette  propofition,  fans  en  avoir  pefé  les 
motift  ; je  ne  les  déduirai  lûrement  pas 
tous,  les  plus  puiflans  pourront  m’échap- 
per  ; mais  j’efpere  que  ceux  que  j’expoferai 
ne  paroitront  pas  fans  quelque  valeur  & 

\ auSn  fait  affez  de  bien  fi  je  puis  engager 
les  Ecrivains  qui  ont  de  l’infiruftion,  des 
ïalens  & du  zele,  à entrer  plus  profondé- 
ment dans  la  route  que  je  ne  leur  aurai  que 
iracee.  “ 

Il  eft  aflez  difficile  de  donner  au  mot 
Vrdre,  pris  dans  le  fens  de  l’Adminiftra- 
tiou , une  définition  précife  qui  exprime  les 
caracteÆs  principaux  qui  conftituent  fon 
silence. 

Cette  dénomination  paroît  avoir  été 
donnée  mx  trois  différentes  parties  dc$ 
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États -Généraux,  plutôt  en  raifon  de  la 
place  quelles  tenoient  dans  rAffembiée 
pour  leur  rang  de  feance,  que  pour  defi- 
gner,  ou  leur  conftitution  particulière , ou 
l’enfemble  des  conditions  principales  qui 
doivent  former  une  branche  d’adminiftra- 
tion. 

Mais  quelque  définition  que  l’on  donne 
à ce  mot  entendu  comme  clafîê  fëparée 
de  rAffembiée  nationale , comme  partie 
diffinêïe  dans- le  Corps  politique,. on  croit 
pouvoir  allure r qu’il  en  réfultera  toujpu!» 
la  preuve  que  le  Clergé  devenu par  la 
barbarie  des  tems  & la  crédulité  de  nos-' 
pores , un  Ordre  diffînéï,  l’Ordre  premier 
dans  nos ■ Affemblées  générales,.  ne  peut 
jamais  en  être  un  dans  l’État. 

Dira-t-on  qu’un  Ordre  eft  une  clàfîe 
particulière  dé  Citoyens  qui  ont  des  inté- 
rêts ,.  des  privilèges , des  droits  difHnfts  ? 
Cette  définition  appartiendra  à tous  les 
Corps , à toutes  les  Corporations',  à toutes 
les  Affociations  légales;  car  depuis,  la  Ma- 
gifïrature  , le  Militaire  y la  Finance , juf— 
qu’aux  dernieres  claffes  des  Artifans , toutes 
vivent  fous  un  régime  de  loix , d*ufages  & 
de  prétentions  diverfës , .particulières  à cha- 
cune d’elles. 

A $ 
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-a  prééminence  des  nrivî 
leges  du  Clergé,  leur  étendue  dur  tom  les 

&rs„!?rfî  tlT u i™"'  wffi 

lortir  JL  i îr  tft,en  P0ffeffion , doit  le 

veut  l’a  fl'  cllverfes  auxquelles  on. 

l’Etat  ? TUm  er  > & 6n*  un  9^  dans 

D abord,  ce  feroit  arguer  d’abus  & nré 

ve^Lr”  de$  . raifonp'cmens  & des  preu- 
le!  x pPr/Tent1?™  ^ ne  font  pas  recon- 
g ' Ce  fer01t  iegitimer  les  ufurpations 
Parc?  q^lles  font  énormes. 

blement  C?nP^te"tIOr^  ^«^Ués  vèrita 

Piçintnt  confaçrees  , çomment  encore 

qtmerqxent-.elles  àu  Clergé  le  droit  d’être 
dans  radminiûration  de 
Ihtat  Ses  privilèges  d’affranchir  les  biens 
dont  il  jouit  de  la  rigidité’ des  impôt? 

dp  avoir  jufqu’ici  ordonné  la  répartition  ’* 

d-ayoïr  accordé  par  forme  de  don® 

2SS  i^e  f?CO--Hf01t  Cit°yen  doit, 
aan$  la  jufte  proportion  de  les  revenus  an 

mnnen  de  l’État,  d’ennob^tl" 2 

te.&  de  feire  affeoir  l’homme  ^ 

q^i|fbit  9 îonfure  de  la  veille,  au-deffu^de 

Ja  premier  Nobleffe,  en  peuvent  faire  un 

, orps  monftrueux  incommode  au  Gou 

TS?SS«  & ‘ owtm 

‘ i *-*^V  -»  « < ..  :s  ti  . r /' 


• • / 


( 7 > 

pas  avec  néceffité  une  branche  diftinéle 
dans  l’ordrè  politique. 

Le  Clergé , comme  Fa  dit  tin  de  fes  Ora- 
teurs , n’eit  pas  une  Horde  étrangère  arrivée 
de  quelqu’Empire  éloigné  avec  une  capi- 
tulation de  titres  & de  privilèges  dont  la 
probité  du  Roi  & l’honneur  de  la  Nation 
font  intéreffés  à maintenir  la  poffeffion.  Il 
n’a  pas , comme  la  tribu  de  Lévi ,,  été 
choifi  par  la  main  de  Dieu  pour  tranf— 
mettre  le  Pere  en  Fils  à fes  defcendans,  tel 
fondions  honorables  du  Miriiftere  Saint., 
Tous  les  Membres  qui  compofent  le  Clergé; 
tiré  des  claffes  diverfes  de  la  Société ont 
embraffé  cet  état,  ou  par  fimpulfion  de  là 
vocation , ou  par  des  confidérations  de 
fortune  , ou  par  le  fentim.ent  de  la  fbibleffe 
de  leurs  organes , ou  par  la  crainte  de  pêû 
d’aptitude  à toute  autre  profefïion.  Avant 
de  céder  à ces  caculs  puiuans , ils  failbient 
tous  partie  de  l’Ordre  auquel  leurs  peres 
étaient  attachés  ; ils  en  partageoient  les 
intérêts profitaient  de  les  avantages.  Quoi! 
parce  qu’ils  ont  abandonné  les  intérêts 
dans  lesquels  ils  font  nés  , pour  fé  jetter 
dans  une  profeffion  où  divers  motifs % tous 
étrangers  à la  chofe  publique,  les  ont  ap— . 
pellés  , ils  deviendront  un  Corps  politique^ 
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“d™re?"Sia  COmpo“o"  *■  c£ps polÜ 

Ordre  ?pLa'7ftCe  ,Ue  "°“S  ‘PI*110"5  U» 

Miniffrps  a!  i t)  , g en  a aucun. 
très  de  la  Religion  i les  Prêrres 

doivent  en  maintenir  les  nrincipes  & L 

fced’  T Pr°Pager  rinrf™^on  , fa  pi 

gm  vlilh  COnta§’0,n  des  dogmes  étran- 
gers  , voilà  la  véritable  inûkution  de  Y état 

gssœïl 

W*ïh££££  fS",2  te 
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de  principe  dans  le  Cierge  -,  & c e ^ 

dant  cette  réunion  d hommes  q 
regarderoit  comme  «n  Ordre  dans  le 

C Cependant  encore  dans  les  Aflémblees 
nationales , les  affaires  de  a e 
peuvent  jamais  être  prefentees  , lEgW^ 
en  pareille  matière  , ne  reconnoit  que  les 
propres  dédiions  } elle  eft  , ^ cette 
cauie , Juge  fuprême  & unique  ; fe  decrets 
font  irrévocablement  prononces  da 
Affemblées,  fes  Synodes,  fes Conciles , 5c 
le  Corps  de  la  Nation  doit  s y foumettre 
avec  une  aveugle  obéiffance.  y 

Croiroit-on  pouvoir  dire  que  les  Mem- 
bres du  Clergé  font  affez  nombreux  pour 
que  ce  Corps  puiffe  à la  fois  fervir  la  Reh- 
oion  & fuffire  aux  occupations  delAdmn 
niftration?  Ce  feroit  encore  raifonner  par 
des  abus,  & fans  nous  reporter  ara  pre- 
miers tems  de  notre  Églife,  ou  les  Lo 
défendoient  d’ordonner  aucun  Pretre  q 
ne  fût  & utile  au  Sacerdoce  & nanti  a un 

Bénéfice  (i),  U de  ,ne  le  rPf 

refufer  à la  raifon  pour  reconnoitre  que  la 


(,)  Hiftoire  de  l’origine  des  dîmes , des  bénéfices , &c. 
page  73. 


faJre  à ces  faintes . & ;^  leüement  necef- 
un  tort  fait  à la  n 1P°,rt.at^t€^  fondions 
& doit  être  ;e^Ç°/>érité  de  l’Empire  ; 

*abIe  ùchefle  de  l'État  P°f,Lllat!0n  > féri- 
aux emplois  utiles  de  la V ^«cukure  & 

. générofité  J’îo-n  ciete. 

Oon  de  „os  ScuvWafnsT  d*’  k f“Peri,i- 
™ eftoir  de  racheJe,  J “°f  “c<tres. 

* Ëghfe  les  péchés  ^ ? ^eS  ^01îs  ^a*ts  à 
mes  qu’üs  avoient  ^ ****■■«*  les  cri- 
les  biens  du  Clergé  • ff  f9  ’ 0jlt  formé 

doute,  ils  le  {emLt  tI  ,en°mes  ’ fans 

dans  ces  terns  de  r*  -li  ^ us  enco*e,  fi, 
où  nombre  de  Citn ^ Gf?  ^ terreur 
Huù  leurs^ pwmes^p^f  ^s^rfi<fient  jj 
!“  ÉgKfe/dêrg,™^  P°«  enrichir 
interdit  aux  EccléGnJ- d®CS  neuÜent  pas 

!”*«»  des  «SStST*  ^ S« 

,eur  eût  pas  fcrmdtemet  /fP‘  J£S*  & M 

recevoir  des  femmes  de  rie» 

filament  (2).  par  ^nation  ou  par 


0)  Formules  de  Marculfe 
W Codex.  Theod.  ‘ * 
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Mais,  quels  que  fuient  ces  biens,  le 
Clergé  en  jouit  fur  des  concernons  que 
l’État , tantôt  par  l’ojgane  4e  nqs  Rois  , 
tantpt  par  la  voix  de  la  Ration  affembiee, 
a autorifé  pour  fervi'r  d’affignation  aux 
rétributions  qu’il  a jugé  dues  aux  Mxml- 
tres  de  fes  autels.  L’État  a permis  encore 
que  la  dire&ion  de  ces  biens  fut  contre  à 
ceux  dont  ils  étoient  le  falaire  ; mais  en 
confentant  à ces  donations , il  a affujem  les 
donataires  à certaines  conditions  dont  ils 
ne  peuvent  s’écarter  j ils  ne  peuvent  ni 
vendre,  ni  acheter,  ni  aliéner  d aucune 
maniéré.  Voilà  cependant  les,  vraies  & 
feules  conditions  de  la  propriété. 

' Ces  biens  doivent  être  régis  d’après  les 
Loix  qui  leur  ont  été  impofées.  Le  droit  de 
fiirveillance  n’en  appartient  pas  au  Cierge 
même  affemblé , il  appartient  à la  Nation  , 
qui  remplaçant  les  Donateurs  , eft  le  Pro- 
priétaire fuprême  , & p o de  de,  fans  contef- 
tation  , le  droit  d’approuver,  de  rejetter  , 
d’ordonner  tous  les  changemens , toutes  les 
modifications  que  l’intérêt  général  peut 
rendre  défirables  dans  ces  biens  , dont  en  - 
core une  fois  l’ufufruit  a été  four,  fon  auto- 
rité deftiné  à l’Eglife  ; & l’intérêt  de  Fufu- 
fruitier  toujours  différent  de  l’intérêt  du 


Propriétaire  y e{t  faT 

^ment  contraire  Went  enco*  pofitf. 

^eroient-ce  fcc  jï 

^tendrait  être  unetan.7  <p*. h Clergé 

neaîr  & le  chafalnf^ P^nculiere  l 


longtems  cef  die!  Je 

fîrivey  de'iS.^^  P^Ï  lSJZ 

confidences  de  plui£* o Ie  fcrupufe  des- 
par  i’avidiS  deI  p&lgneUrs  Laï«  , 

cedees  an  Clergé  par  fe  r “ ^ Con- 

Ces  conceffions  affij'e!  G°uvernemenr. 

autres  biens  dont  PRo-rr  ? COmme  tous  les 
J**®™  , en 

°nt  paru,  dans  ces  Z V " ***  Avoehr 

? h N™on  a Œemblée  TJ  -S10*  Mais, 

important  au  bien  & a S™  >ï?îrd?n?* 

1 Etat  de  modifier  les  diymo  P rofPer ité  de 
anéantir  y & de  po  ’ mêmE  de  Ies 

™->I  In,  tee  C0Mefté  /f  ^ 
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'tait-il  prononcer  qu’il  convient  que  la  Na- 
tion fe  prive  du  degre  de  prospérité  & de 
richeffe  auquel  elle  eft  appellee , pour  que 
les  Prêtres  quelle  falarie  continuent  de 
recevoir  d’une  certaine  maniéré  les  rétri- 
butions adjugées  à leurs  fonctions  ? 

D’ailleurs  9 par  nos  Loix , ou  plutôt  par 
le  Concordat  de  Léon  X & de  François  I , 
la  difpenfation  des  biens  de  l’Eglife  , au 
moins  en  plus  grande  partie  , eft  dans  les 
mains  du  Roi»  Si  ccttc  maniéré  unique 
d’acquérir  de  la  fortune,  met  à jamais  les 
Eccléfiaftiques  dans  les  difpofitions  du 
Prince  & de  fes  Miniftres  , & peut  par-là 
leur  donner  quelquefois  un  intérêt  oppofé 
au  bien  de  l’Etat  ; elle  fervira  encore  à 
prouver  que  même  la  jouiffance  de  ce  qu  on 
appelle  le  bien  du  Clergé,  n’appartient  pas 
neceflairement  en  totalité  aux  membres  de 
ce  Corps. 

Quelle  Loi  oblige  le  Prince  à nommer 
tous  les  Bénéfices , même  tous  les  Sièges  ? 
N’a-t-on  pas  vu  nos  Rois  & cumuler  plufieurs 
Evêchés , plufieurs  riches  Abbayes  fur  les 
mêmes  têtes , & laiffer  des  Siégfs  vacans, 
des  Bénéfices  fans  Titulaires  ? Le  droit  de 
régale  n’appartient-il  pas  au  Roi  ? l’admi- 
oinration  des  Economats  n’eft-elle  pas  ap- 
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prouvée  par  notre  Léeifla tint,  ? 

°n  quelque  règlement  nï  fi  ' ^ connoît' 
des  revenus  que  le  Prinrl  ’XC  3 Portion 
cette  caifTe  dont  Ia  " P^ut  retenir  dans 

porelles  : & j]  fern:..  ’ ^ Ar  fes  udàires  tem- 
tnllration  ! n ^ldre  dans  l’admi- 

Terrc?’à 

des  falaires  ^ f ^tel !â: °atUre 

augmenter  ou  dimWr^S, peut 
etendre  ou  reflprrpc  i les,  Emarges,’ 
Emplois  : & d ftrétonrf  * il,orn^te  de  fes 
Loix,  ou  s’opoofer  à rÔ?f  ^ donner  des 
roit  dëfltafclès^/^  '1  r ce!  es  quelle  juge- 
l'Etat , fa 'fc  £ '<  ™ Ordre  dfM 

doit  prononcer  furle^^  jU  Corps  °ïui 
l’Empire  ! ërands  intérêts  de 

-UttodteSï £&Séis&«  «b  con- 
diffina  dans  l’Etat  “pa”feUer 0rdre' 

««vocab teterf^g^ag 
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pas  fondé  à réclamer  ce  droit , on  peut  ajou- 
ter encore  que  la  France  & la  Suède  don- 
nent feules  l’exemple  d’un  Corps  de  Prêtres 
élevant  cette  prétention.  Les  Religions 
diverfes , les  différentes  Seftes  n’en  four- 
niffent  ailleurs  aucun  j & les  Miniftres  du 
culte  appeliés  dans  différens  Etats  à 1 admi- 
niff ration  des  Affemblées  nationales  , y 
font  individuellement  admis  pour  la  nature 
& la  diftinêtion  de  leur  place  , pour  les 
dignités  dont  iis  font  revêtus,  pour  l’efpece 
de  biens  dont  ils  jouiffent , mais  jamais 
comme  Corps  , comme  Ordre  diftinft  dans 
l’Empire. 

Sera-ce  feulement  en  France  & dans  le 
moment  où  les  lumières  appellent  de  par- 
tout la  Nation  à régénérer  fa  conftitution  , 
que  nous  nourrirons  un  abus  auffi  mqnf- 
trueux  , auffi  nuifible  aux  intérêts  de  l’Etat , 
auffi  contraire  aux  droits  des  deux  feuls 
Ordres  naturellement  étaBiis  par  la  confti- 
tution primitive,  auffi  formellement  ré 
prouvé  par  le  bon  fens  & la  raifon  ? 

Pour  défendre  contre  toutes  ces-raifons 
puiffantes  le  privilège  d’être  un  Ordre  dans 
l’adminiftration  de  l’Etat , le  Clergé  mettra- 
t-il  en  avant  fa  longue  poffeffion  , Tes 
chartes  9 fes  conceffions  , les  titres  fans 
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moyens  devraient  encore  a„  ;f,„  CeS 

Sa? efprit  “f"*Œ 

hmlrfm0mant  3UX  Premiers  tems  de  notre 

fà  rorigine  * i> 

(vr.  , *a  iNatlon  ne  formoit  qu’un  feul 

dmtcs  aux  feuls  Grands  du  Royale 
Grands  Vaffaux  delà  Couronne' * C°mme 

donne  fur  des  hommes 

(ORecherch.  de.Paqaier,  •MahfiT&T&T  ~ 

crédules 
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crédules  & foibles  le  minittere  d’une  Reli- 
gion qui  promet  le  Ciel , qui  menace  de 
peines  éternelles  , qui  affure  le  pardon  des 
fautes , étendit  bientôt  les  droits  & les  pré- 
tentions de  ceux  qui  en  étoient  chargés. 
Qu’on  fe  rappelle  feulement  que  les  Loix 
de  ces  premiers  tems  qui  n’exigeoient  qu’une 
fomme  modique  pour  le  rachat  du  meurtre 
d’un  François  libre  & noble  , portoient  à 
des  fommes  quatre  fois  plus  confidérables 
l’amende  de  celui  qui  avoit  tué  un  (impie 
Diacre , & en  ordonnoient  de  beaucoup 
plus  foftes  encore  à ceux  qui  avoient  ôté  la 
vie  à un  Prêtre  ou  à un  Evêque. 

Les  Prêtres  , en  convertiflant  la  Nation , 
s’ en  rendirent  donc  facilement  maîtres  ; nos 
Eeres  épouventés  par  la  terreur  de  l’Enfer  , 
s’applaudirent  d’acheter  le  Ciel  par  tous  les 
facrifices  quils  pouvoient  offrir  à fes  Mi~ 
niftres.  Ceux-ci,  quoique  fort  ignorans, 
plus  inftruits  cependant  encore  que  le  refte 
de  la  Nation,  s’en  rendirent  les  Oracles,  fe 
firent  les  arbitres  du  Gouvernement , & leur 
commerce  avec  le  Ciel, nos  befoins , notre 
foibleffe , leur  valurent  une  prééminence 

3ue  perfonne  n’ofa  & ne  fut  èn  état  de  leur 
ifputer. 

L’efprit  de  domination  toujours  a£Hf  du^ 
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. r£e  ’ 8z  celui  d’ignorance  & de  fuperfti- 
tion  de  nos  Ancêtres , ont  donc  feuls  dans 
ces  premiers  fiecles  opéré  cette  diftinftion 
du  Corps  des  Eccléfiaftiques  d’avec  l’Ordre 
des  Nobles  , & font  cimenté  de  tous  les 
1 itres  dont  la  prévoyante  ambition  des 
uns  prefageoit  la  néceffité,  & dont  la  reli- 
gieuie  foibleffe  des  autres  n’envifageoit 
meme  pas  les  confëquences.  ° 

Notre  hiftoire  confultée  fur  les  droits  du 
Cierge  prefentera  dans  cette  recherche 
comme  dans  prefque  toutes  les  autres  , des 
pieuves  multipliées  de  tous  les  abus  , de 
toutes  les  inconféquences  ; des  faits  qui  fe 
contrariant  entre  eux  , félon  les  différentes 
époques  qui  les  ont  produits , ne  fourniront 
jamais  A l’obfervation  un  fyftême  raifon- 
nable  & W Mais  quelque  connoiffance 
de  faits  qu  il  fut  poffible  d’en  tirer , l’hiftoire 
des  tems  paffés  ne  doit  plus  aujourd'hui 
nous  fervir  de  guide  , & lorfque  la  Nation 
affemblee  par  fon  Roi , va  s’occuper  en 
1739  delà  reftauration  du  Royaume  dans 
les  parties  vicieufes  de  fa  Conftitution  , ce 
ne  font  plus  les  Chartres  antiques  qu’elle 
doit  coftfulter , c’eft  par  les  feules  lumières 
de  la  raifon  & de  l’intérêt  public  qu’elle 
doit  eclairer  fes  réfolutions. 
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Quant  aux  droits  de  propriété  que  le 
Clergé  réclamera  3 & par  lequel  il  cher- 
chera à faire  caufe  commune  avec  les  autres 
Ordres  en  les  effrayant  par  fon  exemple  , 
fur  le  danger  de  voir  violer  leurs  poffef- 
fiôns  , il  feroit  facile , en  ajoutant  quelques 
raifonnemens  à ceux  déjà  préfentés  dans 
ce  Mémoire  * de  démontrer,  fans  retour, 
que  ce  Corps  n’a  point  de  propriétés  ; que 
fes  biens  , par  les  titres  fur  lefquels  il  les. 
poffede,  font  d’une  claffe  particulière  & à 
la  difpofition  de  la  Nation  , & qu’un  meil- 
leur ordre  dans  leur  adminiftration  , une 
difpenfation  & une  attribution  de  fes  re- 
venus plus  utile  aux  intérêts  de  l’Etat , ne 
pourroit  être  , fous  aucun  rapport , de  la 
plus  légère  conféquence  pour  toutes  les 
véritables  propriétés  du  Royaume, 

Quelqu’un  , fans  doute  , fe  chargera  , 
quand  il  en  fera  tems  , de  cette  tâche  facile. 
Elle  n’eft  pas,  dans  ce  moment,  la  mienne  ; 
& je  me  bornerai  à dire  que  bien  que  la 
perte  de  l’influence  du  Clergé  , dans  leç 
grandes  affaires  d’ Adminiftration  , puifie 
donner  quelque  regret  à pîufieurs  de  fes 
Membres,  ce  n’eft  point  cependant  toucher 
à la  prétendue  propriété  civile  de  ce  Corps 
que  de  n’en  plus  former  un  Ordre  politique 
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dam  i’Etaf  prononçant  fur  tous  les  inté- 
rets  de  1 Empire. 

D ailleurs  5 le  Cierge  qui  ? malgré  le 
principe  rigoureux  d’abnégation  de  toute 
puiffance  temporelle  , impofé  par  fa  pre- 
mière inftitution  , a toujours  confervé  & 
étendu  l’efprit  d’ufurpation  , qui  continuel- 
lement a guidé  Tes  démarches , n’a-t-il  pas 
été  forcé  lui-même  de  renoncer  à des  pré- 
tentions fans  nombre , que,  dans  des  fiecles 
plus  ignorans  & plus  foibles  , il  faifoit  va- 
loir comme  des  titres  légitimes  ? 

, , N’a-t-il  pas  dû  renoncer  aux  droits  qu’il 
setoit  arrogé  de  juger  les  différens  des  Sou- 
verains , de  dépofer  les  Rois,  de  leur 
nommer  des  fuccefleurs , de  leur  enlever 
une  partie  de  leur  puilîance  pour  en  revêtir 
les  Chefs  de  l’Eglife  ? 

N’a-t-il  pas  dû  renoncer  à la  jurifdiaion 
mpeneure  quil  avoir  ufurpée  fur  tous  le* 
Tribunaux,  à l’attribution  fans  bornes  qu’il 
avoir  donnée  aux  liens  , de  tous  les  cas  les 
plus  etrangers  même  à la  religion  , & fous' 
le  foui  pretexte  qu’une  des  parties  plai- 
dantes ayant  tort  de  prétendre  un  droit 
ou  de  le  defendre,  commettoit  un  péché  . 
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& que  l’Eglife  feule  pouvoit  connoitre  dq 

péché  (i)? 

N a-t-il  pas,  malgré  toutes  fes  menées 
& toutes  fes  oppofitions , été  forcé  de  re- 
connoître  les  appels  comme  d’ abus  (i)  , qui , 
en  diminuant  la  jurifdiftion , rendirent  les 
Jugemens  moins  arbitraires  & moins  dan- 
gereux , & éleverent  Fobftacle  le  plus  puif 
fant  contre  Fufurpation  de  la  Cour  de 
•Rome  ? s 

N’a-t-il  pas  enfin  dû  renoncer  à la  pré- 
tention qui  lui  étoit  fi  chere  , qu’il  a fait 
valoir  pendant  plufîeurs  fîecles  avec  tant 
d’utilité,  de  ne  devoir  point  contribuer  pour 
fes  biens  aux  charges  de  l’Etat,  parce  que 
fes  biens  appartenoient  à Dieu  , d’exemp- 
ter de  toutes  impofitions  les  biens  même 
perfonnels  de  tous  les  Clercs  , prétention 
que  le  Clergé  a défendu  en  accufant  de  fa- 
crilege  ( 3 ) , en  frappant  d’anathême  les 
Princes  qui  ne  fe  foumettoient  -pas  aveu- 
glement à cette  doftrine  ? 

Et  fi  tous  ces  abus  monftrueux , concé- 

5 — 

(1)  Mably,  Tom.  3 , chap.  4. 

{%)  Encyclopédie,  mot  arbus . 

A)  Grée,  de  Tours,  Liv.  4 , chap.  2. 
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des  cependant  par  la  facile  fuperftition  des 
anciens  François  , & fortement  foutenus 
par  Iefptit  de  defpotifme  des  Eccléfiâfti- 
qnes  , ont  du  fuçceffivement  céder  aux  lu- 
mières des  fie  clés  qui  en  ont  vu  opérer  la 
deftruéHon  $ la  poffeffion  ancienne  de  pri- 
: vileges  bien  plus  pofitivement  nuifibles  à 
1 intérêt  national , bien  plus  oppofés  encore 
aux  droits  effentiels  des  Citoyens  , à la 
faine  conftitution  de  l’Etat , fera-t-elle  au^ 
jourd  hui  un  obftacle  infurmontable  à la 
régénération  de  l'Empire  ? & la  Nation  af- 
femblée  ne  pourra-t-elle  donc  pas  rentrer 
dans  fes  droits  ? Ne  pourra-t-elle  pas  déli- 
vrer fa  conftitution  dune  fauffe  & vicieufe 
repréfentation , uniquement  introduite  dans 
nos  Aflemblées  nationales  par  la  foible  po- 
litique de  quelques  Rois  , qui , au  défaut 
ci  un  meilleur  ordre  de  chofes , croyoient 
avoir  befoin  de  cet  appui  emprunté  ? 

Avant  d etre  Chrétiens  nos  peres  étoient 
François  , & quelque  foit  la  Religion  qu’il 
ait  plu  à Dieu  de  nous  donner  depuis  , elle 
na  pu  changer  notre  exiftence.  Comment 
• onc  le  Clergé  eft-il  devenu  le  premier 
Urdre  dune  conftitution  dans  laquelle  il 
n exiftoit  pas?  Que  peuvent  avoir  de  com- 
mun la  conftitution  des  Empires  & ]a  Re- 
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-ligion  qui  nous  vient  du  Ciel  ? Cette  Re- 
ligion Sainte  ne  peut,  dans  notre  croyance, 
avoir  qu’une  forme , tandis  que  les  Gouver- 
nerriens  font  fufceptibles  de  toutes  les  dif- 
férences que  le  caraftere  & Fexperience 
de  chaque  Peuple  peuvent  y apporter  ? Sur 
quel  prétexte  politique  le  Corps  des  Mi- 
niftres  de  cette  Religion,  aufoit— iL  donc 
le  droit  d’être  confulté  dans  nos  affaires 
publiques , de  préfider  nos  Etats- Generaux 
& Provinciaux  ? Par  quels  moyens- pou r- 
roit-il  faire  croire  aujourd’hui  que  la  Reli^ 
gion  eft  intéreffée  au  maintien  de  ces  ufur- 
pations  ? 

A Dieu  ne  plaife  que  Ton  n’attribue  ici 
à la  Religion  les  torts  qui  peuvent  être  re- 
prochés à fes  Miniftres  ! Mais  en  parcourant 
routes  les  époques  de THiftoire , on  trouve 
dans  la  conduite  du  Clergé  des  motrfs  de 
craindre  de  le  voir  mêlé  dans  nos  affaires 
temporelles. 

Le  Trône  de  Conftantin  n’a-t-il  pas  été 
enfanglanté  par  les  querelles  de  FEgïife  ? 
Jufqu’à  ce  que  les  fchifmes , les  meurtres  T 
les  troubles,  & lesrdévaftations  fans  nom- 
bre , aient  épuifé  & détruit  le  plus  grand 
des  Empires.  La  vaflre  fuceeffion  de  Charle- 
magne n’a-t-elle  pas  difpàru  fous  le  defpo* 
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4ifee  eccléfiaftique  qui  abufoit  de  la  foi- 
il  fie  de  fes  fucceffeurs  ; & depuis  Fran- 
çois I jufqu  à la  fin  du  régné  de  Louis 
XiV , quelles  fcenes  d’horreurs  ne  fe  fcnt- 
elies  pas  fuccédées  en  France';  quels  crimes 
quelles  barbaries  , le  fanatifme,  le  defir  du 
pouvoir , & la  perfécution  fe  font-ils  épar- 
gnés ? 

Ces  exemples,  & tant  d’autres  , ne  fuffi- 
roient  pas,  fans  doute  , pour  éloigner  le 
Corps  des  Prêtres  des  affaires  nationales, 
fi  des  motifs  fans  nombre  , tirés  des  droits 
■véritables  des  Nations , & des  lumières  de 
la  faîne  raifon  , ne  les  en  excluoient  pas  ; 
car  bien  que  ces  exemples  démontrent  que 
depuis  fa  création  julqu’à  nos  jours  , le 
meme  efprit  a toujours  dirigé  le  Clergé 
fes  fautes  pourroient  être  rejettées  fur  les 
individus  qui  s’en  font  rendus  coupables; 
& ion  pcurroit  fe  flatter  que  le  j 8e  fiecle 
r.e  feroit  plus  viêfime  de  pareilles  erreurs. 

Mais  toujours  eft-il  vrai  que,  loin  que 
la  Religion  foit  intérefiée  à l’influence  de 
ies  Mimftres  dans  les  affaires  publiques  , 

e%  i'eft  b en  plus  véritablement  à les  en 
voir  éloignés. 

C’eft  dars  nos  Temples  que  le  Clergé 
nous  doit  fes  préceptes  & fes  av  s ; bore 


"de  îa  Chaire  il  ne  nous  doit  que  l’exemple 
des  vertus  évangéliques  ; il  doit  par  fes 
aftions  nous  rappeller  à la  paix,  à la  con- 
corde, au  Sacrifice  de  notre  intérêt  per- 
fonnel  pour  étendre  & aflurer  le  bien  gé- 
néral. La  conservation  de  la  Religion  & 
du  culte  exige  que  lès  Miniftres  donnent 
tous  leurs  momens  à l’adminiftration  de 
l’Evangile  & au  foin  des  Autels.  Le  mé- 
lange des  intérêts  temporels  ne  peut , d’ail- 
leurs, que  dégrader  les  intérêts  divins  ; & 
s’il  eft  vrai  que  les  Prêtres  poffédaiit  Seuls 
aux  fiecles  précédens  quelqu’inftruâion  , 
ont  dû  une  grande  partie  de  leur  influence 
dans  les  affaires  de  l’Etat  à la  néceflité 
dont  y étoient  leurs  lumières  , la  piété  des 
fideles , par  le  foin  qu’elle  a pris  de  pour- 
voir magnifiquement  à leur  fubfiftan.ce , à 
l’édification  & à la  décoration  des  Temples^ 
n’a-t-elle  pas  Suffisamment  récompenfé  leurs 
lumières  & leurs  leçons  ? 

Alors , le  Clergé  réputé  néçefTaire 
dans  l’adminiftration  du  Royaume,  y étoiit 
appelle  , fans  que  Son  exiftence  & Son 
état  lui  donnauent , plus  qu’à  préïent  , 
un  intérêt  véritable  à la  chofe  publique  : 
aujourd’hui  fa  eonftitution  eft  la  même  , 
nos  lumiere^'Se  font  accrues,  fon  influence 


I 


ne  nous  eft  plus  néceffaire  , elle  devient 
alors  un  mal  véritable,  une  monftruofité 
permaeufe  dans  le  Corps  politUe  que 

de  n.mC  3ue  Par  *a  preuve  de  l’utilité 
de  fou  mftitution.  Lesfolémens  d’une  conf- 

ve^-  n °rmee  par  des  circonftances  di- 
vertes  & fouvent  encore  par  le  hafard, 
iont  lentement  ramenés  à la  fimplicité 
qui  leur  eft  defirable.  Le  tems  feul  aidé 

Ser,drtrn%CaC°nftances  ’ P®r  d’autres 
efets  du  hafard,  & fortifié  par  la  ré- 

erTerP  f Expérience,  peut Pfeule  opé- 
cette  lente  & importante  révolution  : 

S iesjpn,nci?es  oonftitutifs  de  la  li- 
E da  bonheur  des  Nations  reftent 

"u  foïy  * V’^nce  des  tems, 
fo  |f  rbeffe’  lefPece  d’apathie,  qui  en 
la  finte,  en  fufpendent  les  effets,  le 
i eur  refte  entier  de  fe  reproduire, 

■L2.k  voix  de  k P«<  être 
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due,  & à laquelle  tout  Fidele  ne  peut  le 
réfuter;  qu’il  jouiffe  des  hommages  de  tous 
les  Citoyens  du  Roy  aume,de  la  preleance  iur 
eux  dans  toutes  les  cérémonies  publiques; 
aucun  fans  doute  nofera  reclamer  . mais 
qu’il  ait  le  droit  de  prononcer  dans  les 
affaires  publiques , qu’il  pudfe  , Par  * 
feule  oppofition,  arrêter  1 effet  des  plus 
fases  & des  plus  importantes  détermina- 
tions  du  Corps  de  l’Etat , qu  enfin , i oit 
Ordre  à part  dans  l’Affemblée  de  la  Ra- 
tion, fans  intérêt  réel,  fans  titre  , contre 
les  intérêts  des  autres  Ordres , contre  toutes 
les  idées  de  raifon  & de  bon  fens.  Cette 
penfée  , foumife  au  plus  léger  examen, 
n’eft  plus  admiffible  dans  le  fiecle  ou  nous- 
vivons , & la  Loi  qui  donneroit  au  Cierge 
dans  nos  Affemblées , la  proportion  la  plus 
foible  de  repréfentation , blefïeroit , comme 
celifc  qui  la  maintiendroit  dans  la  pr<> 
portion  aéluelle,  les  principes  d’une  conf- 

titution  raifonnable. 

Mais  , fi  la  raifon  , fi  la  eonfideration 
de  l’intérêt  de  l’Empire  ne  peuvent  ad- 
mettre le  Clergé  en  Corps  dans  les  Afiem- 
blées  Nationales  ; elles  appellent*,  comme 
Citoyens  , ceux  de  fes  Membres  que  le 
choix  de  leur  Province  honorera  de  leur 
confiance. 
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Ce  droit  de  repréfentation  individuelle , 
que  la  nature  des  poffeffions  du  Clergé 
lui  feroit  contefter  encore  par  ceux  qui 
penfent  que  la  propriété  eft  le  feul  in- 
térêt à la  chofe  publique,  fe  trouve  ce- 
pendant conforme  à la  liberté  de  l’Elec- 
tion , ( droit  premier  & néceflaire  de  tout 
homme  qui  délégué  pour  fes  intérêts,)  & 
doit , fans  aucun  doute , appartenir  aux 
Pretres  dans  celui  des  deux  Ordres  qui 
leur  ont  donne  naiffance  , comme  il  ap- 
partient à tous  autres  Citoyens. 

Toute  caufe  du  Clergé  à part , les  in- 
conveniens  qui  réfultent  pour  les  affaires 
importantes  , de  la  divifion  d’une  Nation 
en9  trois  Ordres  , doivent  f après  quel- 
qu  examen  , frapper  tous  les  bons  efprits. 
La  divifion  en  deux  Ordres  leur  préfen- 
tera  , au  contraire,  la  poffibilité  de  tous 
les  avantages.  Cette  .divifion  naturelle  à 
tous  les  Gouvernemens  , comprend  f par- 
tout, les  Grands  & le  Peuple.  Dans  une 
Monarchie,  elle  balance  tous  les  pou- 
voirs , toutes  les  oppofltions , elle  rend 
le  bien  poffible  & le  mai  plus  difficile  î 
•elle  y aft,  d après  les  principes  de  l’ex- 
périence & de  la  raifon  de  néceffité 
abfolue. 


I. 
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Ceft  à cette  Conftitution  qu’il  faut  pré- 
tendre i c’eft  elle  qu’il  faut  demander  aux 
Etats-Généraux  & au  Roi  , quil  faut  de- 
firer  & attendre  de  leur  fageffe. 

Alors  la  France  paraîtra  dans  les  Aflem- 
blées  Nationales,  fous  fa  forme  naturelle 
diftinguée  feulement  par  les  deux  feuls 
Ordres  conftitutifs  à toute  Nation  & 
réunie,  pour  l’intérêt  général,  fous  1 au- 
torité modératrice  d’un  Souverain  puii- 

fant.  , 

Le  Clergé  menacé  de  perdre , par  cett« 

révolution  , l’influence  cjue  tant  a us 
divers  lui  avoient  donné  dans  nos  affaires 
publiques , dira-t-il  à la  Nation  affemblée 
qu’elle  n’a  pas  le  droit  de  toucher  à la 
Conftitution  ? Elle  nieroit  alors  le  droit 
de  réformer  le  mal,  quand  la  connoii— 
fance  de  fon  danger  eft  réunie  à la  Puil- 
fance  de  le  détruire  j car  la  Puifiance  de  la 
Nation  affemblée  , munie  de  pouvoirs 
fuffifans  eft,  certainement,  au-defius  de 
toute  Puifiance . temporelle  ; & le  bien 
général,  la  raifon,  les  convenances  peu- 
vent feules  pofer  les  limites  de  fon  pou- 

Cette  réforme , dans  la  Conftitution , 
eft , fans  aucup  doute , la  plus  importants 
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opération  dont  puiffent  s’occuper  les  Etats- 
Généraux.  Que  notre  Conftitution  foit 
débarraflee  de  ces  entraves  qui  gênent 
tous  fes  mouvemens , & l’on  verra  toutes 
les  difficultés  difparoître.  L’intérêt  général , 
l’efprit  public  dépouillé  de  tout  preftige , 
établiront  alors  parmi  nous  des  rapports 
immuables , & perfeftionneront  toutes  les 
parties  de  notre  Légiflation.  Deux  Ordres 
de  Citoyens,  dont  les  intérêts  particuliers , 
quelquefois  diftinfts,  ne  font  jamais  étran- 
gers les  uns  aux  autres  , fe  réuniront  pour 
l’intérêt  public  -,  leur  bonheur  naîtra  de 
leur  harmonie  ; & le  Souverain  dominant 
au  milieu  d’eux,  revêtu  par  le  confente- 
ment  national  du  pouvoir  exécutif,  de- 
viendra le  lien  & le  gage  commun  de 
leur,  refpeft , de  leur  amour  , de  leur  fi- 
délité pour  les  Loix  & pour  la  Patrie. 
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